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11 JUILLET 2002. - Décret relatif à la formation en cours de carrière des membres du personnel

des établissements d'enseignement fondamental ordinaire (l)

Le Conseil de ]a Communauté française a adopté et Nous, Gouvernement, sanctionnons ce qui suit :

CHAPITRE l''T. Champ d'applicationel dénniUom

Article 1er, Le présent décret s'applique aux membres des personne-ls des établissements
fondamental ordinaire organisés ou subventionnés par la Communauté françaisE" à l'exclusion
administratifs. de maîtrise, gens de métier et de service.

Art. 2. Pour l'application du présent décret, on entend par
jQ formation en cours de carrière: celle qui inclut tant les formations pouvant être suivies dans le cadre de la

fonction occupée par J'enseignant (formation continuée) que celles, dans le cadre de la préparation à l'exercice d'une
fonction de sélection ou de promotion (l'un des volets de la formation complémentaire):

2Q décret école de la réussite: le décret du 14 mars 1995 relatif à la promotion d'une école de la réussite dans
l'enseignement Fondamental:

3Qdécret missions: le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental
et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre,

4° décret organisation: le décret du 13 juillet 1998 pOflant organisation de J'enseignement maternel et primaire
ordinaire et modifiant la réglementation de J'enseigneo1Pnt;

50 décret pilotage: le décret du 27 mars 2002 relatif au pilotage du systÈ'me éducatif de ]a Commur1duté fran~'ajse:

6° organe de représentation et de coordination: tout organe reconnu conformément ~ l'article 74 du décret
missions:

d'enseignement
des personnels

r opérateur de formation: toute personne physique ou morale chargée d'assurer une formatiun en cours de
carnère:

8° équipe éducative: l'ensemble des membres du personnel exprçam leur fonction dans une même école:
9Qactivités pédagogiques d'animation: celles qui som organisées pour encadrer les élèves, dont les cours ont été

remplacés pour permettre à leur(s) enseignant(e)(s) de bénéficier d'une formation en cours de carrière.,

10° horaire: emploi du temps des membres du personnel indiquant le cadre ch' leurs prestations, tri que défini
dans ]e décret organisation:

Il 0 institut de la formation en cours de carrière: celui qui est visé au titre TIdu décret du 1] juillet 2002 relatif à
la formation en cours de carrière dans l'enseignement spécial, l'enseignement secondaire elles centres pyscho-médico-
sociaux et à la création d'un Institut de ]a formation en cours de carrière:

12° commission de pilotage: commission de pilotage prévue par]f' décret du 27 mars 2002 relatif au pilotage du
système éducatif de la Communauté française.

CHAPITRE II. [Je J'organisation générale et des oqjectifs de la formation en cours de carrière

Art. 3. § l ''l, La formation en cours de carrière est organisée en trois niveaux:
10 au niveau macro. par l'Institut de la Formation en cours de carriere, pour l'ensrrnb]e des établisspments

organisés ou subventionnés par la Communauté française.

Elle porte sur la capacité à mettre en œuvre la pédagogie des compétences permettant d'atteindre les niveaux
detenninés par les socles de competences et sur tout autre thèrne commun à l'ensemb]e des niveaux el réseaux
d'enseignement:

2° au niveau meso: par J'Institut de formation en cours de carrière, pour l'enseignement organisé par la
Communauté française, et par chaque organe de représentation el de coordination reconnu par ]e Couvernement, pour
l'enseignement subventionné par la Communauté française,

EHe est organisée par un pouvoir organisateur s'il n'est pas affilié à un organe de représentation et de coordination,

Elle porte prioritairement sur ]a formation à ]a mise en œuvre du projet éducatif, du projet pédagogique et c1f's
programmes tels que définis par les pouvoirs organisateurs ou leurs organes de représentation et de coordinalion, en
application du décret missions:

3° au niveau micro: par le directeur ou ]a directrice, pour chaque établissement organisé par la Communauté
française, et par le pouvoir organisateur, pour chaque établissement subventionné par ]a Communauté rJ'an~:aise, ou,
en commun, par plusieurs d'entre eux,

Elle porte priorilairement sur la formation à la mise en œuvre du projet d'établissement. en application du décret
missions,

§ 2, A J'exception de l'objectif visé à l'article 4, chaque niveau, visé à l'article 3. § ]
'''', est seul compétent pour couvrir

les objectifs qui sont déterminés, pour chacun des niveaux.

Art. 4, Chaque niveau, visé ~J l'article 3, § J"', a pour objpctif commun la poursuite du développement des
cornpé1encE'S déterminées à l'article 3 du décret du 12 décembre 2000 défmissant la formation initiale des instituteurs
et des régents

CHAPITRE 111. Des types et du nombre dejournérs de formation en cours de carrière

Art. 5. La formation en cours de carrière est agencéE', d'une part, sur une base volontaire el. d'autre part, sur une
lJ<:lSf'obligatoire,

Art. 6. La formation agenu>€ sur la base volontairp n'pst pas limitée en nombre de demj.jours par année, sauf
lorsqu'elle se déroule durant l'horaire du membre du personnel: en cc ras, eUe ne peut, sauf dérogation introduite par
le directeur ou la directrice, pour l'enseignement organisé par la Communauté française, et par le pouvoir organisateur,
pour renseignement subventionné par ]a Communauté française, pt accordée par ]e Couvernement. dépasser dix
demi-jours par année scolaire, Durant ces demi-jours, les élèves sont tenus à ]a fréquentation normale de récole,

La formation agencée sur la base volontaire s'inscrit, au choix du membre du personnel, dans n'importe quei
niveau vise à l'article 3, § 1'"
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Quand elle se déroule durant l'horaire du membre du personnel, la formation en cours de carrière esr soumise à
l'autorisation du directeur ou de la directrice. dans l'enseignement de la Communauté française, et du pouvoir
organisateur, dans J'enseignement subventionné par la Communauté française.

Tout refus d'autorisation fail l'oqjet d'une motivation formeIJe. laquelle consiste en J'indication, dans racte, des
considérations servant de fondement à la décision et est adéquate à ladite décision.

Art. 7. S 1"[. La formation agencée sur la base obligatoire s'impose ~ tout membre du personnel en fonction dans
un établissement nommé ou engagé à titre définitif.

EUe s'impose à tout membre du personnel désigné ou engagé à titre temporaire si elle s'inscrit dans son horaire.
§ 2. La formation agencée sur la base obligatoire comprend six demi-jours par année scolaire.

Ce nombre est réparti de la manière suivante:

1° deux demi-jours pOUf les formations organisées au niveau macro, conformément à l'article 3, § Jf"', 10:

2° quatre demi-jours pour les formations organisées au niveau méso, conformément à l'article 3, 3 1"''-,2~, et/ou au
niveau micro, conformément à l'article 3, § l"r 3°, le choix du (des) niveau(x) est déterminé par le directeur ou la
directrice, dans l'enseignement organisé par la Communauté française, et par le pouvoir organisateur, dans
l'enseignement subventionné par ln Commtlnauté françaisf',

~ 3. Les six demi-jours visés au § 2 som portés progressivement Ù dix demi-jours par année scolaire sur décision
du Gouvernement, dès que ce dernier crée et alimeme en fonction des moyens disponibles l'enveloppe budgétaire visée
à l'article 21. § 3, après qu'il a pris connaissance du titre particulier portant sur les propositions notamment en matière
d'organisation et de moyens disponibles traité dans le rapport visé à l'article 20, alinéa 1. 3", et aprb qu'il a procédé
à des négociations, conformément à la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorité~ publique~ pt
les syndicats des agents relevant de ces autorités, sur l'afff'ctation de ladite enve1oppf' budgétaire.

lorsque ce nombre est porté à 10, il est réparti de la manière suivante:

1° cinq demi-jours pour les formations organisées au niveau macro, conformément Ù l'article 3, ~ ]'''', 10:

2° cinq demi-jours pour les formations organisées au niveau méso, conformément à l'artidf~ 3, § 1""-,2°, et/ou au
niveau micro, conformément à J'article 3, § 1"", 3°, Le choix du (des) niveau(x) est déterminé par le directeur ou la
directrice, dans J'enseignement organisé par la Communauté française, et par If' pouvoir organisateur, dans
renseignement subventionné par la Communauté française

A J'exception des six demi-jours visés à J'article J6 du décrel organisation, les demi-jours visés à l'alinéa 1'" sont
organisés en dehors du temps de présence des élèves à l'école et peuvent être prestés endéans un délai de trois années
scolaires consécutives, Toutefois, ils peuvent È'tre pres tés durant le temps de présence des élèves il l'écule, par les
membres du personnel qui n'ont pas, durant ce temps, charge de classes,

Les forrnations suivies durant les mois dl':'juilJet et août sont considérées comme faisant partie de l'année scolaire
suivante.

§ 4. le nombre de journées de formation obligatoire est. en cas d'emploi à tl':'mps partie!, réduit au prorata de
l'horaire presté,

CHAPITRE IV. Du njveau macro

Art. 8. § 1"', L'Institut de la formation en cours de carrière organise les formations au niveau macro sur la base
d'orientations et thèmes prioritaires proposés par]a Commission visée il l'article 20 et approuvés par le Gouvernement.

Les modalités de publicité et d'inscription aux formations sont délinies par le Gouvernement.
§ 2, Toutefois, un pouvoir organisateur de l'enseignement subventionné non afIilié Ù un organe de représentation

et de coordination peut introduire au Gouvernement une demande motivée afin <l'êlre dispensé de lïntervention de
J'Institut précité, Dans ce cas, il prend en charge lui-même l'organisotion de ces formations et délivre les attestations de
fréquentation sous le controle de l'inspection,

Le Gouvernement détermine la procédure d'examen des demandes de dérogation.

Art. 9. Sans préjudice de l'article 16 du décret organisation et sur la base d'une proposition motivée par la
Commission visée il l'article 20 sur le choix des opérateurs chargés de mettre en œuvre les formations, le Couvernement
choisit el charge les opérateurs de formmion d'assurer, selon les conditions et modalités qu'il détermine, les formations,

En cas d'accord avec la proposition formulée par la Commission, le Gouvernement en informe, dans les plus brefs
délais. l'Institut de la formation en cours de carrière,

En cas de désaccord avec la proposition formulée par la Commission, le c.;ouVf'rnement lui demande une nouvelle
proposition dans les quinze jours. A défaut d'une nouvelle proposition ou en cas de désaccord avec la nouvelle
proposition, le Gouvernement choisit et charge les opérateurs de formation d'assurer, selon les conditions et modalités
qu'il détermine, les formations, Il en informe, dans les plus brefs délais, la Commission,

CHAPITRE V. [Ju niveau meso

Art. 10. Sans préjudice des articles 3 et 4, l'Institut de formation en cours de carrière, pour renseignement organisé
par la Communauté française, et chaque organe de représentation et de coordination ou chaque pouvoir organL'>é\teur
non affilié à un organe de représentation et de coordination, pour l'enseignement subventionné par la Communauté
française, déterminent. chacun pour ce qui le concerne et dans le respect des projet éducatif et axes majeurs du projet
pédagogique, visés aux articles 63, 64 et 65 du décret missions, un programme de formation, qui comprend a minima
J'intitulé et les objectifs poursuivis par la formation, le public cible, lïdentité des opérateurs de formation elles critères
déterminant le choix de ceux-ci.

Les modalités de publicité et d'inscription aux formations sont définies par le Gouvernement.

Art. 11. Chaque programme de formaÜon est, selon les modalités fixées par le Gouvernement, présenté pour avis
à la Commission visée à l'article 20, puis. pour approbation, au Couvernement,

En cas de désaccord avec tout ou partie du programme de formation formulé par un organe de représentation et
de coordination ou par un pouvoir organisateur non affilié il un organe de représentation et cIe coordination, pour
l'enseignement subventionné pol' la Cummunauté française, le Gouvernement demande une nouvelle proposition clans
les quinze jours.
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CHAPITRE VI. Du niveau mÎCro

Art. 12. 8 1"'. Chaque équipe éducative se réunit pour élaborer, selon les modalités détl':'nninées par le
COllvernement. un plan de formation.

Le plan de formation doit au minimum:

1Q formuler les orientations souhaitées en matière de formation;

2° faire lien avec le projet d'établissement visé à l'article 67 du décret missions.
§ 2. Le directeur ou la directrice. pour les établissements organisés par la Communauté française, el le pouvoir

organisateur. pour les établissements subventionnés par la Communauté française, organisem les formations, sur la
base du (des) plan(s) de formation élabore(s) par leur(s) équipe(s) éducative(s).

Pour l"application de l'alinéa l""', le pouvoir organisateur. pour les établissements subventionnés par la
Communauté française, peut quant à l'organisation des formations, s'en remettre à l'organe de représentation el de
coordination auqueJ il est alfilié.

§ 3. Dans renseignement de la Communauté française, ['organisation de]a forma1ion du niveau mina est soumise
fi ravis du ("omité de concertation de base.

Dans renseignement officie] subventionné. ['organisation de la formation du niveau micro est soumise à ravis de
]0.commission paritaire locale.

Dans renseignement libre suhventionné, l'organisation de]a formation du niveau micro se fait conformément aux
dispositions relatives aux conseils d' pntreprises, ou, à défaut, au comité pour la protection du travail, ou, à défaut. dans
les instances de concertation locale, ou, à défaut. avec les délégations syndicales.

Les modalités de publicité et d'inscription aux formations sont définies par le Gouvernement.

Art. 13. § 1er. Selon les conditions et modalités déterminées par le Gouvernement, le directeur ou la directrice,
pour tes établissements organisés par la Communauté française, et le pouvoir organisateur, pour les établissements
subveruionnés par la Communauté fnmçaise, choisissent et chargent les opérateurs de formation d'assurer les
formations.

§ 2. Selon les conditions el modalités définies par le Gouvernement, le directeur ou la directrice, pour les
établissements organisés par la Communauté française, et ]e pouvoir organisatE'ur. pour les établis~('ments
subventionnés par la Communauté française, peuvent développer des actions de compagnorH}ôge telles que définies
~ l'article 1<-'1",5°, du décret école de la réussite, Elles sont assimilées à des formations.

CHAPITRE VII, Des membres du personnel en formation en cours de carrii:ore

Art. 14, Lf's membres du personnel qui participent à une formation, sont réputés en activité de service pendant
la durée de ceUe-ci.

Les membres du personnel en disponibilité par défaut d'emploi qui suivent la formation sont rappelés, à titre
provisoire, en activité de service,

Art. 15, ,9 1"'-,Les formations organisées conformément à l'article 3, § l"r, 1° et 2°, sont accessibles, aux mémes
conditions d'accès, à tout membre de personnel, quelle que soit l'école dans laquelle il exerce ses prestations.

§ 2. Les candidats ou candidates à un poste de membre du personnel, qui ne hénéflcient pHSd'une désignation ou
d'un engagement à titre temporaire, peuvent participer aux formations organisées conformément ~11'article 3, 9 l''J, aux
conditions que ]e Couvernement détermine.

Art. 16. Pour les élèves des membres du personne] en formation en cours de carrière, ]e directeur ou la directrice,
dans renseignement organisé par la Communauté française, et le pouvoir organisateur, dans J'enseignemem
subventionné p<H]a Communauté franç,lise, décident, sans préjudice de l'article 16 du décret organisation, si les cours
som maintenus ou remplacés.

Si les cours sont maintenus, lesdits membres du personnel sont remplacés, selon les modalités déterminées par ]e
Gouvernement. par d'autres membres du personnel, par des membres du personnel désignés ou engagés à titre
temporaire à cet effet ou par des étudiants effectuant leur stage dans le cadre des accords de collaboration visés à
l'article 23 du décret du 12 décembre 2000 définissant ]a forrnation initiale des instituteurs et des n'gents.

Si les cours sont remplacés, des activités pédagogiques d'animation sont, selon les conditions et modalités
déterminées par If' Gouvernement, organisées pour encadrer les élèves.

Art. 17. Une attestation de fréquentation est délivrée au terme des formations. d<1ns Ips cas et selon les modalités
fixés par ]e Gouvernement.

CHAPITRE VIIL Des [ormatcurs

Art. 18, § j"'. Lorsqu'un membre du personnel est opérateur de formation, il ne peul. par annép de formation,
dispenser plus de vingt demi-jours de formation durant son horaire, sauf s'il est en congé pour mission dam; lïntérê-t
de l'enseignement.

S 2. Les membres du personnel qui donnent une formalioll. sont réputés en activitÉ' de service pendant la durép
de celle-ci.

Les membres du personnel qui sont en disponibilité par défaut d'emploi peuvent donner une formation, La durée
de celle-ci est assimilée à un rappel provisoire à l'activité de service ou à un rappel en service.

Art. 19, Les opérateurs de formation sont:

1" les membres du personnel directeur et enseignant. le personnel auxiliaire d'éducation, les services d'inspection
et les membres du personnel technique des centres psycho-médico-sociaux;

2Qle service général des Affaires pédagogiques, de la Recherche en éducation et du Pilotage de l'enseignement
organisé par Ii) Communauté française:

3° les "chargés dE' mission", conformément Ù l'article 6, § ["1',alinéa 1>''-,1°, du décrt't congés pour missions:

4° les ,mimateurs pédagogiques, conformément il l'article 6, § 1"'., alinéa 2, du décret école de la réussite:

5° experts nationaux ou internationaux.

6° Jes institutions universitaires;
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T les hautes écoles;

8" les écoles et instituts supérieurs de pédagogie:
go les écoles supérieures des arts;

10" les instituts supérieurs d'architecture;

11" les établissements d'enseignement de promotion sociale:
12Qles établissements d'enseignemem à horaire réduit;

13Dles organisations d'éducation permanente et de jeunesse reconnues par

14" les associations sans but lucratif:

15" les fédérations sportives:

la Communauté françabe;

16" les représentants du Conseil de rEurape. de ]a Communauté européenne pl de l'OCDE.

Le Gouvernement fixe les conditions auxquelles doivent en outre répondre les opérateurs de formation visés au
§ 1"1',5" et 13" Ü 16", afin de vérifier leur capacité à dispenser des formations. Ces conditions auront notamment trait
à J'expérience de J'opérateur, aux formations qu'il a déjà dispensées, aux garanties professionnelles el financières qu'il
représente.

Le Gouvernement fixe les modalités selon If'squelles les membres du personnel visés au premier alinéa, 10 et 2~,
peuvent être chargés de dispenser les formations.

CHAPITRE IX. De la Commission de pi/otage des cIJ.')cigncmentsorganisés et subvenliOTlnés par la Communauté française

Art, 20, Quln"les missions qui lui sont dévolues à l'article 3 du décret de pilotage, la Commission de pilotage est
chargée de :

1" établir et transmettre au Gouvernement des critères d'évaluation portant, (rune part, sur l'adéquation des
formations proposées par les différents opérateurs aux objectifs fixés à l'article 3, § 1"".

]0 et permettant. (J'autre part,
à l'Institut visé à J'article 25, alinéa 1"', du décret relatir à la formation en cours c]e carrièrE' dans l'enseignement spécial.
J'enseignement secondaire ordinaire et les centres psycho-médico-sociaux et à la création d'un Institut de la formation
en cours de carrière de procéder à leur évaluation, conformément à l'article 26, alinéa l"r, 2D,de ce même décret.

2° consacrer, dans son rapport annuel, un titre particulier à la formulaüon de propositions visant à adapter et ou
améliorer les formations visées à l'article 3. § l"r, le. La Commission se fondera pour ce faire notamment sur les
évaluations réalisées par l'Institut visé à l'article 25. alinéa l'''r, du décret précité.

3° formuler, dans le respect de la liberté en matière de méthodes pédagogiques, des propositions afm de favoriser
la cohérence des formations organisées conformément au présent décret Ces propositions [ont. elles aussi, l'objet d'un
titre particulier dans son rapport annuel.

A cet elTet. J'Institut visé à l'article 25, alinéa l"), du décret précité, chaque organe de représentation pt de
coordination et chaque pouvoir organisateur non affilié 11l'un de ces org;mes transmet, chaque année, à la Commission
de pilotage l'évaluation des formations visées à j'article 3, § l"r, 2".

De mème, chaque établissement. pour l'enseignement organisé par la Communauté française, et chaque pouvoir
organisateur, pour J'enseignement subventionné, transmet, chaque année, à la Commission de pilotage, dans son
rapport d'activités, son évaluation des formations réalisées au niveau visé ,1 l'article 3. ~ lN, 3°.

CHAPITRE X. n- Des moyens budgétaires

Art. 21. § ]
'''. Les crédits affectés à la formation en cours de carrière sont répartis à raison de :

1° 34 % pour les formations organisées conformément à l'article 3, § 1"", ID,

2031 % pour les formations organisées conformément Ü l'article 3, § l"', 2~:

3° 20 'X,pour les formations organisées conformément à l'article 3, § I"r, 3°:
406 % pour les remplacements des membres du personnel visé à l'article 16, alinéa 2, et encadrement des élèves

visé à l'article 16, aJinéa 3, organisés au niveau visé à l'article 3, ~ !'''-, ]0:

5° 9 'X)pour Jes remplacements des membres du personne] visé à l'article 16, édinéa 2, et encddrernem des élèves
visé à l'article 16, alinéa 3, organisés aux niveaux visés à ]'(}rticle 3, § l"', 2° et: 3"

§ 2. Pour le niveau visé-à l'article 3, § l''', 1°, lcs frais de gestion et de secrétariat, en ce compris les frais relatifs à
la sélection et à l'é-valuation des formateurs et les rémunérations de personnel à l'exclusion des formateurs, sont
imputés aux crédits affectés à la formation en cours de carrière. Ils ne peuvent être supérieurs à 10 (!{)des crédits visés
au § 1<"",ID.

Pour le niveau visé à l'article 3, § l"', 2Q,les frais de gestion et de secrétariat, en ce compris ]es frais relatifs ~1la
sélection et à l'évaluation des formateurs et les rémunérations de personnel à J'exclusion des formateurs, sont imputés
aux crédits affectés à la formation en cours de carrière- Ils ne peuvent être supérieurs à ]0 % des crédits visés au § 1"',
2".

Pour Je niveau visé à l'article 3, § 1"',3°, les frais de gestion et dt~ secrétariat, en ce compris les frais relatifs à la
sélection et a l'évaluation des formateurs et les rémunérations de personnel à l'exc]usion des formateurs, sont imputés
aux crédits affeclés à la formation en cours de carrière. Ils ne peuvent être supérieurs à 5 % des crédits vist's au § l''',
3°.

§ 3. Une enveloppe budgétaire, complémentaire aux crédits visés au § ["1 est consacrée par décision du
Couvernemen1, aux frais de déplacement, de repas ou de séjour liés à la fonnation, occasionnés par les demi-jours
stlpplémentaires évoqués à l'article 7, § 3, alinéa 3.

Art. 22. Pour r exécution de r article 21, ~ l''', 2°, les crédits sont répartis entre le Gouvernement. pour
r enseignemenl organisé par la Communauté française, et les différents organes de représentation et de coordination ou
les différents pouvoirs organisateurs non affiliés à un organe de représentation N de coordination, pour renseignement
subventionné par la Communauté française, en proportion des emplois créél; ou subventionnés, conformément au
chapitre V du décret organisation, pour l'enseignement maternel ordinaire et clu capital périodes. calculé
conformément au chapitre IV du même décret, pour renseignement primaire ordinaire.
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Pour l'exécution de l'article 21, § 1"",3°, les crédits sont répartis entre les différents établissements organisés ou
subventionnés par la Communauté française, en proportion des emplois créés ou subventionnés, conformement au
chapitre V du décret organisation, pour ['enseignement maternel ordinaire el du capital périodes, calculé
conformément au chapitre IV du mÉ.'me décret, pour J'enseignement primaire ordinaire.

CHAPITRE XL Du contrôledes fiJrmarions en cours de carrière

Art. 23. Les services d'inspection et les services de vérification, chacun pour ce qui les concerne, s'assurent, selon
les rnodalités nxées par le Gouvernement :

IOde la réalisation des formations:

2° du respect des dispositions du présent décret;

3° de l'utilisation adéquate des crédits alloués;

4° de la participation effective des membres du personnel.

Art. 24. Pour l'exécution de l'article 23, toute personne impliquée, directement ou indirectement, par ou dans la
formation met à ]a disposition des services d'inspection et des services de vériHcalion toute information qu'ils
requièrent.

Art. 25. Art. 25 A l'exception de !'inspecteur ou de Ilnspectrice de la Connnunauté française, pour l'enseignement
organisé par la Communauté française, toute personne assumant un rôle dans le contrôle des formations, lU' peut être
impliquée, directement ou indirectement. comme formateur dans les niveaux visés à J'article 3, ~ l''', 2° et 30.

CHAPITRE XII. Dispositions mooiticativ/'s

Section 1"". - Modiflcation ~lla loi du 29 mai 1959
modUlant certaines dispositions de la législation de renseignement

Art. 26. Dans l'article 24 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispm;ilions de !a législation de
J'enseignemenL est insérée la disposition suivante:

« § 2tf'I~Si !e pouvoir organisateur ne se conforme pas aux dispositions du décret du Il juillet 2002 relatif à la
formation en cours de carrière des membres du personnel des élablissemenls d'enseignement fondamental ordinaire.
le Gouvernement lui adresse une mise en demeure par laquelle il IÏnvite dans un délai de trente jours calendrier à dater
de cette mise en demeure, à se conformer aux dispositions précitées et à rétablir la ]égalité. Le Gouvernement peur
déléguer cette compétence à la ministre ou au ministre fonctionnel!ement cornpé!ent(e).

Si. à l'échéance du délai de (fente jours calendrier visés à l'alinéa 1')[-,!e pouvoir organisateur n'a pas apporlé la
preuve quïl a pris les mesures nécessaires pour se conformer aux dispositions précitées et pour rétablir la légalité, il
perd, pour une durée déterminée ci-après, le bénéfice de 5 % des subventions accordées conformément au § 2.

La période visée à l'alinéa précédent débute à l'échéance du délai de trente jours calendrier et court jusqu'au jour
oÙ le pouvoir organismeur a apporté la preuve qu'il a pris les mesures nécessaires pour se conformer aux dispositions
précitées et pour rétablir la légalité. »

Spction 2, Modification au décret école de la réussite

Art. 27. L'article 6, § 1eL,du décret école de la réussite est complété par l'alinéa suivant:

« En outre et sans préjudice des articles 9, 11et 13du décret du 11juillet 2002 relatif à la formation en cours de
carrière des membres du personnel des établissements d'enseignement fondamental ordinaire, un nombre d'anima-
teurs pédagogiques visés il l'alinéa lf'l-,déterminé au § 2 du présent article, est chargé de coordonner et dispenser des
formations telles que régies par ce décret. »

Art. 28, IJans J'article 6 du décret école de la réussite, le ~ 2 est remplacé par !a disposition suivante:

« § 2. Le nombre des animateurs s'élève à:

1° 37 dans J'enseignement officiel subventionné, à raison de 30 pour les missions visées Ü J'alinéa 1"1du § 1('1',el
de 7 pour celle visée à- ["alinéa 2 du § 1''';

2° 37 dans l'enseignement libre confessionnel subventionné, à raison de 30 pour les missions visées 3 l'alinéa l'"
du § If'" et de 7 pour celle visée à J'alinéa 2 du § l"';

3Q8 dans J'enseignement de la Communauté française, Ùraison de 7 pour les missions visées à J'alinéa l"r du §
1'"

et 1 pour celle visée à J'alinéa 2 du § 1"1;

4° 1 dans l'enseignement libre non confessionnel subventionné, pour les missions visées à J'alinéa 1"r'du ~ 1"". »

Section 3. - Modifkation au décret du 24 juin 1996 portant réglemenration des missions, des congés pour mission et
des mises en disponibiHté pour mission spéciale dans]' enseignement organisé ou subventionné par ]a
Communauté française

Art. 29. Dans J'articlf:' 8 du décret du 24juin ]996 portant réglementation des missions, des congés pour mission
et des mises en disponibilité pour mission spéciale dans J'enseignement organisé ou subventionné par la Communouté
française, les mots "et par le décret du Il jui1let 2002 relatif à la formation en cours de carrière des membres du
personnel des établissements d'enseignement fondamental ordinaire" sont insérés entre Ics mals "Par dérogation aux
articles 5, § 1'''', et 6, § l l'T",les congés pour mission accordés aux formateurs chargés de la rormation en cours de carrière
organisée par le décret du 16 juillet 1993 relatif à ]a formation en cours de carrière du personnel des établissements
d'enseignement secondaire ordinaire" et ", peuvent porter sur un nombre d'heures inférieur il celui requis pOUf la
fonction à prestations complètes sans pouvoir être inférieur à un cinquième de ce nombre requis".

Secrioll 4. ModifIcation au décret organisation

Art. 30. L'article ]6 du décret organisation est remplacé par la disposition suivante:

« Article 16. Les cours sont suspendus pendant six demi-jours maximum afin de permettre
personne] :

aux membres du

1~ de participer aux deux demi-jours de formation obligatoire visés parmi ceux de l'article 7, ~2, alinéa 2, le, et
§ 3, alinéa 2, l~, du décret du Il juillet 2002 relatif;1 la formation en cours de carrière des membres du personnel des
établissements d'enseignE'ment fondamental ordinaire. Ces demi-jours de formation sont dispensés par l'inspection rie
]a Communauté française, pour J'enseignement organisé par la Communauté française, et par l'inspection can(Qnal~',
pour l"f'nseignement subventionné par ];-JCommunauté française:
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2° de participer à quatre demi-jours de formation obligatoire visés parmi ceux de J'article 7, 9 2, alinéa 2, 2°, et § 3,
alinéa 2, 2", du rnême décret.

Par dérogation à l'alinéa 1prole Couvernement peut, pour permettre l'organisation d'une journée supplememaire
de formation motivée par des circonstances exceptionnelles et organisée conformément à l'article 3, § lf'f, 3", suspendre
les cours pendant deux demi-jours.

En cas d'emploi à temps partiel. le membre du personnel nommé ou engagé à titre définitif ou désigné ou engagé
à titre temporaire n'est tenu de participer aux demi-jour,') de formation obligatoire visés aux alinéas 1"" et 2 qu'à la
condition qu'ils soient inclus dans son horaire.

Pendant ces journees, les élèves nf' sont pas tenus à la fréquentation norm31e de J'éco[e. »

Art. 31. Dans les artir1cs 18, 19,20 ct2[ du décret organisation, il est inséré un ~ 5. rédiw; comme suit:

« § 5. Dans l'hypothèse visée à l'article 7. § 3. alinéa ]
'''', du décret du Il juillet 2002 relaTif à [a formation en cours

de carrière des membres du personnel des établissements (renseignement fondamental ordinaire, le directeur ou la
directrice, pour les établissements organisés par la Comrnunauté française, et le pouvoir organisateur, pour les
établissements subventionnés par la Communauté française, organisent l'horaire du membre du personnel nommé ou
engagé à titre définitif de façon à le libérer. sur une période de trois ans, un demi~jour par semé:line durant une année
scolaire.

L'alinéa premier ne s'applique pas au membre du personnel pour qui il est impossible de dégager, sur une période
de trois années scolaires consécutives, une libération d'un demi-jour par semaine durant une année scolaire: une telle
impossibilité est constatPe par le Gouvernement, qui prend position sur base de l'avis rf'ndu par le comité de
concertation de base dans l'enseignement de la Communauté française, par la commission paritaire locale dans
l'enseignement officiel subventionné et par les conseils d'entreprises, ou, à défaut, par le comité pour la protection du
travail, ou, à défaut, par les instances de concertation locale. ou, à défaut, par [es délégations syndicales dans
['enseignement libre subventionné. Ces organes de concertation sont saisis sur initiative ùu directeur ou de la directrice,
pour les établissements organisés par la Communauté française, et du pouvoir organisateur, pour les établissements
subventionnés par la Communauté française,

"

Art. 32. Un article 23bis, rédigé comme suit, est inséré dam; le décret organisation:

"
Article 23bis. Dans l'hypothèse visée à l'article 7, § 3, alinéa l''', du décret du Il juillet 2002 relatif à la formation

en cours de carrière des membres du personnel des établissements d'enseignement fondamental ordinaire, l'horaire du
directeur ou de la directrice qui assure un horaire complet, est organisé de raçon à lui libprer, sur une période de trois
ans, un demi-jour par semaine durant une année scolaire.

L'alinéa premier ne s'applique pas au directeur ou à la directrice qui assure UTIhoraire romp[et, pour qui il est
impossible de dégager, sur une période de trois années scolaires consécutives, une libération d'un demi-jour par
semaine durant une année scolaire: une telle impossibilité est constatée par le Gouvernement, qui prend position sur
base de l'avis rendu par le comité de concertation de base dans l'enseignement de la Communauté française, par la
commission paritaire locale dans l'enseignement oJficif'1subventionné et par les conseils d'entreprises, ou. à défaut. par
le comité pour la protection du travail. ou, iJ défaut, par les instances de concertation lm'ale, ou, il défaut. par les
délégations syndicales dans l'enseignement libre subventionné. Ces organes de concertation sont saisis sur initiative du
dirf'CleUr ou de [a directrice, pour les établissements organisés par la Communauté française, et du pouvoir
organisateur. pour les établissements subvE'rujonnés par la Communauté française. »

Section 5. Modifiration au décret du 14 juin 2001 visant à ['insertion des élèves primo-arrivants
dans l'enseignement organisé ou subvenlionné par la Communauté française

Art. 33. L'article 9 du décret du 14 juin 2001 visant à lïnsertion des élèves primo-arrivants dans l'enseignemem
organisé ou subventionné par la Communauté française est remplacé par la disposition suivante:

« Arricle 9. Dans l'enseignement fondamental ordinaire, nnstitut de la formation en cours de carrière organise,
conformément il J'arricle 3, § I,"r, 1°, du décret du! 1juillet 2002 relatif à la formation en cours de carrière des membres
du personnel dt's établissements d'enseignement fondamental ordinaire, la formation en cours de carrière des membres
du personnel œuvrant ou désirant Œuvrer dans les c1asses-pé:\sserellt's, »

Section 6. Modification au décret du 27 mars 2002 relatif au pilutage du système éducatif de la Communauté française

Art. 34. Les termes "les décrf'ts du 24 décembre ]990 et du 16 juillet] 993" de l'article 3, alinéa l'''', 4° du décret
pilotage, sont remplacés par les ternws "le décret du Il juillet 2002 relatir à la rormation en cours de carrière des
membres du personnel des établissements d'enseignement fondamental ordinaire et le décret du Il juillet 2002 relatif
à la formation en cours de carrière dans l'enseignement spécial, l'enseignement secondaire ordinaire et les centres
psycho-médico-sociaux et à [a création d'un Institut de la formation en cours de carrière. i>

CHAPITRE XIII. Di.<ipo.~iri()n.<i finales

Art. 35. Le décret du 24 décembre 1990 relatif il la formatiun continue et ~J[a formation complémentaire des
membres du personnel de certains établissements d'enseignement et des centres psycho-médico-sociaux est abrogé
pour ce qui concerne la formation en cours de carrière dans 1"enseignement fondamental ordinaire.

Art. 36. Le prpsent décret entre en vigueur [e 1'" juillet 2002, saufl'arUcle 35 qui entn' eT!vigueUl le l'''juillel 2003

A titre transitoire. les formarions organisées. dans l'enseignemem fondamental ordinaire, pour les années
scolaires 2001-2002 et 2002-2003 le sont conformément au décret du 24 décembre 1990 relatif à la formation continue
et à la l'ormation complémentaire des mernbres du personnel de certains établissements d'Pllseignement et des centres
psycho- médico-sociaux.
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A titre transitoire, les missions incombant à l'Institut qui sont visées aux articles 3, § jm-, r. lO, alinéa ]",., et 20.
alinéa 2, sont a5Surées par le GOllvernement.

Promulguons le présent décret. ordonnons qu'il soit publié au Moniteur belge.

BruxeJles, Je II juillet 2002.

Le Ministre-Président. chargé des Relations internationales,
H. HASQUIN

Le Ministre de la Culture. du Budget. de la Fonction publique, de Ja Jeunesse et des Sports,
R. DEMüTTE

Le Ministre de l'Enfance, chargé de J'Enseignement fondamental, de r Accueil et des Missions canfJées à l'ONE,
].-M NüLLET

Le Ministre de r Enseignement secondaire et de l'EnseignenH'nt spécial,
P HAZETTE

La Ministre de l'Enseignement supérieur, de l'Enseignement de promotion sociale et de la Recherche scientifique,
Mme F DUPUIS

Le Ministre des Arts et des Lettres et de J'Audiovisuel,
R MILLER

La JVfinistre de l'Aide à la Jeunesse et de la Santé,
Mme N. MARECHAL

Note
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Documents du Conseil.
Compte rendu intégral.

Projet de décret. n" 277-1. Amendements de commission. n" 277-2. RappoIt. n° 277-3.
Discussion et adoption. Séance du 3 juJJ1et 2002.


